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PROCES-VERBAL

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DE LA CODECOM

DU PAYS DE STENAY DU MARDI 15 NOVEMBRE 2011

à 20 H 00 à la Salle des Fêtes de BAALON

Monsieur Daniel GUICHARD, Président, accueille les Délégués Communautaires et remercie la Mairie de BAALON d’avoir mis à disposition la Salle des Fêtes pour la tenue de cette séance.

Monsieur le Président, ouvre la séance et :

· Procède à l’appel nominatif des Délégués Communautaires,

· Procède à la nomination du Secrétaire de séance qui sera Monsieur Jean-Pierre CORVISIER,

· Rappelle l’ordre du jour comme suit :

1. Approbation du Procès-verbal de la précédente Assemblée

2. Finances Locales (7.1) : 
· Délibération n°2011 – 036 : Indemnités de licenciement

· Délibération n°2011 - 037 à 2011 - 039 : Décisions Modificatives n°3 à 5

· Délibération n°2011 – 040 : Indemnités de sinistre

· Délibération n°2011 – 041 : Indemnités du Percepteur Communautaire

· Délibération n°2011 – 042 : Heures complémentaires

3. Pôle Educatif Cantonal :

· Délibération n°2011 – 043 : Mise en place des pénalités sur le chantier

· Délibération n°2011 – 044 : Fixation du prix de la cantine (adultes)

4. Développement Economique (9.1) : 

· Délibération n°2011 – 045 : Procédure de création d’une ZAC

5. Assainissement – SPANC (9.1) :
· Délibération n°2011 – 046 : Evolution des règlements et avenants

· Délibération n°2011 – 047 : Admission en non-valeur – Succession Jean Durmoy

· Délibération n°2011 – 048 : Admission en non-valeur – Succession Jean-Philippe D’Herbeumont

6. Relais de Service Public :

· Délibération n°2011 – 049 : Conventions

· Délibération n°2011 – 050 : Demandes de subvention

7. Réforme territoriale (5.7) :

· Délibération n°2011 – 051 : Etude sur les fusions possibles

8. SMD Pépinière d’Entreprises :

· Délibération n°2011 – 052 : Election des représentants de la CODECOM du Pays de Stenay

9. Maison Médicale :

· Délibération n°2011 – 053 : Réflexion autour d’une acquisition foncière en vue de la création d’une maison médicale

10. Informations diverses
· Fréquentation du périscolaire et de la cantine

· Etude sur la Meuse et ses affluents - avancement

11. Questions diverses
Monsieur le Président ajoute à l’ordre du jour les questions diverses suivantes :

· Présentation du nouveau logo de la CODECOM du Pays de Stenay,

· Journée Portes Ouvertes au Pôle Educatif Cantonal,

· Maîtrise d’ouvrage NATURA 2000.

PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS

1 – Approbation du compte-rendu de la précédente assemblée

Monsieur le Président demande si des remarques ou des modifications sont à apporter au compte-rendu du Conseil Communautaire du 20 septembre dernier.

Monsieur LAURENT souhaite apporter quelques modifications sur ses propos tenus lors de ce Conseil Communautaire. Il tient à présenter ses excuses pour ce qui a été dit, et infirme qu’il y aura deux médecins qui partiront à la retraite d’ici cinq années. En effet, il n’y en aura qu’un seul avant cette date. La médecine se porte soit disant bien sur Stenay, mais je ne m’engage pas sur l’avenir proche, ni sur la continuité des soins dans le temps… à suivre.
Aucune autre remarque, ni modification n’est apportée.

Le compte-rendu du Conseil Communautaire du 20 septembre 2011, modifié par les remarques de Monsieur LAURENT, est approuvé à l’unanimité.

2 – Finances Locales

Délibération n°2011 – 036 : Décision Modificative n°2
La Communauté de Communes disposait de cinq personnes employées pour le RPI du Nord Meusien, à savoir Mme Pierret (CDD – femme de ménage à Pouilly-sur-Meuse), Mme Vernel (Polyval Japiot – accompagnatrice de bus), Mme Lecrique (Titulaire – ATSEM), Mme Bourgerie (Titulaire – femme de ménage à Moulins-Saint-Hubert) et Mme Andres (Titulaire – femme de ménage à Inor).

Suite à la fermeture des écoles composant ce RPI, il a été proposé à quatre employées (le CDD de Mme Pierret étant arrivé à terme) de venir travailler à Stenay. Deux personnes ont accepté, tandis que deux autres (Mmes Andres et Bourgerie) ont refusé. Une procédure de licenciement a donc été mise en place.

Après avoir consulté le Centre de Gestion quant au calcul des indemnités de licenciement, il s’avère que ce sont 6 270,97 € qui seront versés globalement pour ces deux personnes, soit 5 011,02 € pour l’une et 1 259.95 € pour l’autre.

N’étant pas prévu initialement au Budget Primitif, il convient de prendre une décision modificative, établie de la façon suivante :

	Section Fonctionnement

	

	Article
	Libellé
	Op.
	Augmentation des crédits
	Diminution des crédits

	022
	Dépenses imprévues
	-
	
	6 300 €

	
	
	
	
	

	64116
	Indemnités de licenciement des titulaires
	-
	6 300 €
	


Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· DECIDE de verser aux agents les indemnités de licenciement correspondantes,

· ACCEPTE les ajustements budgétaires proposés ci-dessus,

· AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées.

Délibération n°2011 – 037 : Décision Modificative n°3

Lors de l’élaboration du Budget Primitif, certains paramètres avaient été pris en compte, tels que la prise en charge du personnel effectuant le périscolaire. Néanmoins, les salaires de ces derniers avaient été inscrits à l’article concernant les titulaires. Or, une partie du personnel est issu de Polyval Japiot. Aussi, il convient de réajuster budgétairement les crédits.

	Section Fonctionnement

	

	Article
	Libellé
	Op.
	Augmentation des crédits
	Diminution des crédits

	6411
	Personnel titulaire
	-
	
	14 000 €

	6413
	Personnel non titulaire
	-
	
	17 000 €

	64168
	Emploi insertion
	-
	11 000 €
	

	6218
	Personnel extérieur
	-
	20 000 €
	



De plus, un Contrat Unique d’Insertion (CUI) a été proposé en janvier dernier à Mlle Etesse afin de remplacer Mme Rondot, lors de son congé maternité, qui travaille à l’école Albert Toussaint. Les crédits avaient été ouverts à l’article 6413 (« personnel non titulaire »), alors qu’il faudrait les inscrire à l’article 64168 (« emploi insertion »). Il convient alors d’établir un virement de crédits aux articles suivants :

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· ACCEPTE les ajustements budgétaires proposés ci-dessus,

· AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées.

Délibération n°2011 – 038 : Décision Modificative n°4
Lors de l’établissement du programme de voirie, certains travaux réalisés sont considérés comme de l’investissement, et non du fonctionnement. Il s’agit d’une partie des travaux concernant la voirie située entre Inor et Pouilly-sur-Meuse (reprofilage de chaussée, couche de roulement en enrobé, calage d’accotement), ainsi que la création de deux avaloirs sur un ouvrage d’art. Etant prévu initialement en fonctionnement, il convient de les ajouter en investissement, et ce par un ajustement proposé de la façon suivante :

	Section Investissement

	

	Article
	Libellé
	Op.
	Augmentation des crédits
	Diminution des crédits

	020
	Dépenses imprévues
	-
	
	10 000 €

	
	
	
	
	

	2152
	Installation de voirie
	107
	10 000 €
	


Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· ACCEPTE les ajustements budgétaires proposés ci-dessus,

· AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées.

Délibération n°2011 – 039 : Décision Modificative n°5
Lors du Conseil Communautaire du 20 septembre dernier, il a été décidé de réaliser un busage des eaux de la ZAC. L’entreprise titulaire du marché est TP Colle pour un montant de 17 974 € HT, auquel il convient d’ajouter les frais de maîtrise d’œuvre, soit 5 %. Ainsi, le coût global de l’opération sera de 18 872,70 € HT.

N’étant pas prévu initialement au Budget Primitif 2011, il convient d’établir les réajustements nécessaires :

	Section Investissement

	Article
	Libellé
	Op.
	Augmentation des crédits
	Diminution des crédits

	020
	Dépenses imprévues
	-
	
	20 000 €

	
	
	
	
	

	2135
	Aménagement des constructions
	108
	20 000 €
	


Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· ACCEPTE les ajustements budgétaires proposés ci-dessus,

· AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées.

2 – Finances Locales

Délibération n°2011 – 040 : Indemnités de sinistre
Dans le cadre du contrat d’assurance qui lie la Communauté de Communes avec la compagnie d’assurance SMACL, certains sinistres peuvent être remboursés par cette dernière. 

Depuis le début de l’année 2011, plusieurs sinistres ont été déclarés auprès de notre assureur. Il s’agit, d’une part, d’une fenêtre cassée à l’école Maternelle Centre survenu en juillet dernier pour un coût global de 578,85 € TTC. De plus, nous avons eu un bris de vitre à l’école Albert Toussaint. Le montant des réparations est de 489,76 € TTC.
La compagnie d’assurance, après déduction de la franchise (250.28 €), procédera au remboursement de tous les travaux résultant des deux sinistres, à savoir :

· 328,57 € pour l’école maternelle Centre,

· 239,50 € pour l’école Albert Toussaint.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· ACCEPTE les indemnisations proposées par les assurances au titre des affaires susmentionnées,
· AUTORISE le Président à accepter les chèques de la compagnie d’assurance pour le remboursement des sinistres et honoraires au montant déterminé dans la présente délibération,
2 – Finances Locales

Délibération n°2011 – 041 : Indemnités du Percepteur Communautaire
Le Receveur réalise chaque année, pour la Communauté de Communes du Pays de Stenay, des prestations en matière budgétaire, économique, financière et comptable. Selon les dispositions de l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983, le Conseil de Communauté de Communes doit prendre une délibération fixant son indemnité pour les prestations ci nommées. Pour l’année 2011, le montant de cette indemnité s’élève à 652,42 € brut. 

Vu l’article 97 de la Loi n° 82.213 de Mars 2002 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions.

Vu le Décret n° 82.979 du 19 Novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat.

Vu l’arrêté interministériel du 16 Novembre 1983 publié au Journal Officiel le 17 Décembre 1983 fixant les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil aux receveurs des communes et des établissements publics locaux.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· DEMANDE le concours du Receveur communautaire afin d’assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 novembre 1983,

· PREND ACTE de l’acceptation du Receveur communautaire et DECIDE de lui accorder l’indemnité de conseil,

· DECIDE que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et sera attribuée à Monsieur Marc-Antoine VANDERBEKEN, Receveur communautaire,

· DECIDE d’accorder l’indemnité de budget,

· AUTORISE le Président à signer tout document administratif, technique et financier relatif aux indemnités du Receveur Communautaire.

2 – Finances Locales

Délibération n°2011 – 042 : Heures complémentaires
Une délibération du Conseil Communautaire, en date du 18 octobre 2005, permettait la prise en compte et le paiement d’heures complémentaires pour les surveillantes de bus, mais uniquement à cause des modifications d’horaires et de circuits des transports scolaires proposées à cette époque.

Néanmoins, avec la mise en place de la cantine et du périscolaire, certains postes se sont vus modifiés, notamment au niveau des horaires, ainsi que des changements d’affectation ou des remplacements de poste par des agents déjà en place.

Certains d’entre eux avaient pu être anticipés avant la rentrée de septembre. Néanmoins, au vu du succès de la cantine scolaire, que nous pouvions envisager avant le mois de septembre, certains agents ont dû réaliser des heures complémentaires.

Au vu des délais qui sont impartis (saisine de la Commission Technique Paritaire, suppressions et créations d’emplois, …), il apparaît nécessaire de rémunérer ces heures complémentaires aux agents concernés. Aussi, il serait également judicieux de pouvoir prendre une délibération de portée générale pour tous les agents de la CODECOM, employés à temps non complet.

Monsieur PRUD’HOMME demande quelles sont les personnes concernées et leur temps de travail hebdomadaire. Il souhaiterait connaître les raisons de ces heures complémentaires. 

Monsieur COLLET prévient qu’il ne faut pas que cela se répète souvent et que l’on paye des heures complémentaires à tous les agents.

Monsieur FOCKS précise que les personnes concernées travaillent à la cantine et qu’il était difficile de prévoir l’évolution positive de la fréquentation. Il rappelle qu’après les premiers résultats des sondages, la fréquentation devait se situer entre 80 et 120 rationnaires par jour, or, aujourd’hui, le nombre d’enfants fréquentant la cantine est rarement inférieur à 150 par jour. De plus, les personnes concernées ont un temps de travail hebdomadaire d’une part de 17/35ème  (avec évolution vers un poste à 23/35ème) et d’autre part de 12.5/35ème (avec évolution vers un poste à 14.5/35ème). Enfin, les heures complémentaires ne pourront être payées que si elles sont réalisées à la demande du Président.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· AUTORISE le Président à payer les agents concernés sur la base d’heures complémentaires dans l’attente de l’avis de la Commission Technique Paritaire du Centre de Gestion qui permettra la régularisation de leurs postes de travail et à prendre les arrêtés correspondants, rétroactivement à compter du 1er août 2011,

· AUTORISE le Président à rémunérer sur la base d’heures complémentaires, réalisées à la demande de l’autorité territoriale, les agents, travaillant à temps non complet, des cadres d’emploi suivants :

· Adjoint Technique Territorial,

· Adjoint Territorial d’Animation,

· Adjoint Administratif Territorial,

· Agent spécialisé des Ecoles maternelles,

· Agent spécialisé principal des Ecoles maternelles.

· AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées.

3 – Pôle Educatif Cantonal
Délibération n°2011 – 043 : Instauration des pénalités
Délibération reportée lors du Conseil Communautaire du 20 septembre 2011

Dans le cadre de la construction du Pôle Educatif Cantonal, les cahiers des charges proposaient la mise en place de pénalités pour absence lors des réunions de chantier (lorsque les entreprises sont convoquées et non excusées), ainsi que pour le retard du chantier par rapport au planning envisagé et signé avec toutes les entreprises.

· Ainsi, lors de l’élaboration du cahier des charges, les pénalités étaient les suivantes :

· 50 € pour un retard supérieur à 30 minutes

· 100 € par absence non excusée lors des réunions de chantier

· Pour toutes les entreprises et pour les éventuels groupements d'entreprises, tout retard dans la livraison de l'opération donne lieu, sans mise en demeure préalable à l'application d'une pénalité fixée à 1/2000 du montant HT des marchés (les montants en jaune sont indicatifs, car non répertoriés pour le moment sur les factures)
	Travaux
	 
	Pénalités réunions de chantier
	Pénalités retard 

	LOT 01A - Démolition / Gros Œuvre
	SARIBAT
	100 €
	10 jours

1 497,50 €

	LOT 01B - Charpente Bois
	LEBRAS FRERES
	600 €
	28 jours

351.37 €

	LOT 01C - VRD / Espaces verts
	TP COLLE
	400 €
	

	LOT 01D - Charpente Métallique
	MEUSE METAL
	500 €
	5 jours

186.25 €

	LOT 02 - Etanchéité / Zinguerie
	Société Champenoise d'étanchéité
	600 €
	10 jours

557,29 €

	LOT 03 - Menuiseries extérieures alu / métallerie
	ADDENET LAMORLETTE
	300 €
	5 jours

379.04 €

	LOT 04 - Bardage bois
	SALMON
	
	

	LOT 05 - Plâtrerie / Isolation / Faux plafonds
	SOREIP
	
	5 jours

387.24 €

	LOT 06 - Menuiseries intérieures bois
	PETITJEAN ET FILS
	
	

	LOT 07 - Electricité / courants forts et faibles
	EGIL VERDUN
	
	

	
	
	
	

	Travaux
	 
	Pénalités réunions de chantier
	Pénalités retard 

	LOT 08 - Génie climatique
	LORRAINE ENERGIE
	600 €
	

	LOT 09 - Plomberie - sanitaires
	LORRAINE ENERGIE
	
	

	LOT 10 - Forage géothermie
	SAS RAFFNER
	
	

	LOT 11 - Equipements de cuisine
	BONNET GRANDE CUISINE
	
	

	LOT 12 - Sols souples
	ARDEN BATI CERAM
	100 €
	8 jours

282,98 €

	LOT 13 - Sols durs / Faïences
	LC REALISATIONS
	100 €
	

	LOT 14 - Peinture / Isolation
	PEINTURE TONNES
	200 €
	5 jours

166,88 €

	TOTAL
	3 500 €
	4 087,20 €


Le bureau a évoqué ce point lors de sa réunion du mardi 8 novembre.

Monsieur GERARD demande si certains retards constatés et présentés dans ce tableau ne sont pas dus à des retards d’autres entreprises.

Monsieur le Président répond que seules sont pris en compte les retards constatés des entreprises, lorsque le planning n’était pas respecté par celles-ci. Si l’une d’entre elles avait un retard entraînant des répercussions sur d’autres artisans, ces derniers n’étaient pas impactés par les pénalités, car n’étant pas de leur faute.

Monsieur NICALIN estime que c’est le Président et le Vice-Président en charge des travaux qui sont à même de proposer ou non les pénalités. Pour ce qui le concerne, ne pas appliquer ces pénalités serait une erreur, car les entreprises pourront se dire, lors des prochains marchés passés par la collectivité, qu’ils n’ont rien à craindre concernant les pénalités, et peuvent « prendre du retard ».

Monsieur Francis BAUDIER rappelle qu’il y a également du retard dans les commandes et les livraisons du matériel, retard qui est par conséquent imputé au chantier.

Monsieur BREDA pense que l’architecte a également sa part de responsabilité dans l’affaire.

Le Président propose alors deux alternatives :

· soit on applique à toutes les entreprises, les pénalités instaurées dans le cahier des charges et proposées dans le tableau ci-dessus,

· soit on les retire à toutes les entreprises.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à la majorité (32 voix pour, 1 abstention et 14 voix contre) :

· DECIDE d’appliquer toutes les pénalités aux entreprises mentionnées dans le tableau,

· AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées.

3 – Pôle Educatif Cantonal
Délibération n°2011 – 044 : Fixation du prix de la cantine (adultes)
Lors du Conseil Communautaire du 27 juin 2011, par délibération n°2011.019, il a été décidé de fixer le prix de la cantine à 4 € par enfant et par repas, avec un tarif dégressif si trois enfants d’une même famille mangent à la cantine.

Néanmoins, la délibération ne mentionne pas le prix pour les adultes qui souhaiteraient se restaurer à la cantine scolaire, à savoir notamment les surveillantes de bus et les professeurs des écoles. Aussi, il est proposé de fixer un tarif pour les adultes, identique à celui des enfants, c’est-à-dire 4 € par repas.

Monsieur HUARD souligne qu’il existe deux catégories de personnes qui utilisent la cantine : le personnel de la CODECOM et les enseignants. Il devrait donc y avoir des tarifs différents.

Monsieur SIMON acquiesce ces propos et précise qu’au Lycée de Stenay, les prix des repas sont fixés et varient en fonction des revenus des personnes. 

Monsieur PRUD’HOMME fait savoir qu’il est contre la proposition de fixation du tarif à 4 € pour les adultes.

Monsieur Jean-Marie BAUDIER estime que c’est marginal. Il y aurait moins d’une dizaine de personnes qui utiliseraient ce service, et ce ponctuellement. De plus, ce n’est pas du personnel qui travaille à l’extérieur, mais du personnel intercommunal ou enseignant.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à la majorité (45 voix pour, 2 voix contre) :

· DECIDE de fixer le prix par repas à 4 € par adulte,

· AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées.

4 – Développement Economique

Délibération n°2011 – 045 : Procédure de création d’une ZAC
La Communauté de Communes du Pays de Stenay a mandaté l’Etablissement Public Foncier de Lorraine d’acquérir plusieurs parcelles situées au lieudit « Le Groseillier » et représentant environ 20 hectares. Ces terrains sont situés en zone AUx du PLU de Stenay et sont destinés à accueillir des entreprises.

Il est alors convenu d’envisager des aménagements sur ces terrains. Aussi, une programmiste a été désignée pour mener une réflexion d’ensemble sur la zone concernée. Divers points ont été évoqués, et l’aménagement futur de la zone nécessite d’envisager des travaux de voirie et de désenclavement de la zone.

Ainsi, deux procédures peuvent être proposées :

· Le lotissement

· La Zone d’Aménagement Concertée (ZAC)

Le lotissement est une procédure « rapide » en terme de délais et ne nécessite aucune concertation obligatoire avec la population. Néanmoins, certaines contraintes peuvent apparaître :

· Maîtrise du foncier obligatoire pour la réalisation des opérations,

· Pas ou peu de vision globale de l’ensemble de la zone, limités généralement à la voirie et aux espaces publics (morcelés),

· Successions de permis d’aménager sans grande cohérence entre les opérations,

· Permis d’aménager au hasard des transactions immobilières, gestion moins économe de l’espace,

· Si redécoupage ultérieur d’un ou plusieurs lots, nécessité de demander l’autorisation des propriétaires des autres lots appartenant au lotissement,

· Au niveau de la commercialisation, interdiction de vendre ou de louer les terrains bâtis ou non bâtis avant l’intervention de l’arrêté de lotir.

Toutefois, le lotissement est une excellente technique de division foncière, permettant de développer de vrais secteurs, lorsqu’on maîtrise intégralement le foncier.

La Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) est une opération beaucoup plus longue et complexe à mettre en œuvre, avec des règles et des obligations juridiques. Néanmoins, cette procédure apporte des avantages en terme de gestion de la zone et de développement cohérent :

· La création d’une ZAC ne nécessite pas obligatoirement la possession des terrains,

· Affranchissement des contraintes du lotissement quant à la commercialisation des terrains et des autorisations de lotir,

· Commercialisation possible avant réalisation des équipements publics,

· Dimensionnement et localisation des équipements publics étudiés de manière globale à l’échelle de la zone,

· Cohérence et vue d’ensemble de la zone.

La ZAC est une opération complexe associée à une sécurité juridique et une palette d’outils de développement notamment des équipements publics (loi sur l’eau, par exemple) et d’une zone importante en terme de superficie.

Aussi, la perspective de mise en place d’une ZAC paraît plus judicieuse qu’un lotissement en terme de délais et d’aménagement pour plusieurs raisons :

· Pas de maîtrise globale du foncier pour le moment (98 % des propriétaires ont donné leur accord, mais les actes signés actuellement concernent moins de 20 %, et les actes en cours de finition concernent 50 % des terrains)

· Nécessité d’une vision globale de développement de la ZAC avec des équipements publics, tels que des zones de stationnement, l’application de la loi sur l’eau, aspect paysager de la zone,

· Souplesse globale dans la gestion de la zone et des terrains,

· Pas de nécessité de réaliser les équipements publics avant la commercialisation de la zone.

La ZAC est une procédure d’urbanisme initiée par une personne publique, en l’occurrence la Communauté de Communes du Pays de Stenay. De par sa définition et les règles juridiques s’y appliquant, une concertation préalable est nécessaire pour la mise en place d’une ZAC sur le territoire concerné. 

La nouvelle zone envisagée de 20 hectares au-dessus de la zone des Cailloux nécessite une réflexion globale, permettant notamment de traiter des problématiques des eaux pluviales de manière efficace. D’autres pistes de réflexion seront à l’étude, telles que le désenclavement de la ZAC par un éventuel accès par la route de Montmédy.

Le fait de mettre en place une procédure de ZAC permettra une mise en œuvre opérationnelle adaptée aux exigences d’évolution d’une zone d’activités économiques et à la prise en compte d’un contexte technique destiné à évoluer au gré de l’évolution de la zone d’activités.

L’opération est située en zone AUx du PLU de Stenay. Une révision du PLU est en cours et permettra d’intégrer l’ensemble de la ZAC.

Si la ZAC est créée sur l’initiative de la CODECOM, une délibération du conseil communautaire est nécessaire et précise les objectifs de l’opération, ainsi que la définition des modalités de concertation de la population, conformément à l’article L.300-2 du Code de l’Urbanisme. 

Aucune obligation particulière n’est définie par la loi. La CODECOM est donc libre de choisir les modalités de concertation qui lui sont propres. Le Conseil Communautaire doit ainsi délibérer sur les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation associant les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole.

Monsieur LEGER indique que la Taxe Locale d’Aménagement est applicable sur un lotissement, mais pas pour une Zone d’Aménagement Concerté, entraînant une perte financière pour la commune.

Monsieur MEZIERES rappelle que la CODECOM devra rembourser à l’EPFL, l’acquisition des terrains à partir de l’année 2012, à hauteur d’1/5ème par an. Aussi, au vu de l’avancée du dossier, il demande si un report du premier remboursement a été envisagé.

Monsieur le Président affirme qu’il leur a été demandé un report, mais qu’il convient de le finaliser.

Monsieur GERARD s’interroge sur les zones d’activités qui sont en cours de réflexion ou qui sortent de terre, à Stenay, comme chez nos voisins ardennais. Il souhaite savoir si la CODECOM a réfléchi en amont aux problèmes et aux évolutions quant à la grandeur envisagée de la ZAC, sur ces 20 hectares.

Monsieur le Président estime qu’il faut proposer des terrains aux entreprises et que la taille de la future ZAC n’est ni trop petite ni trop grande. Il faut savoir s’adapter à la demande et être prêt lorsqu’elle arrivera.

Monsieur Francis BAUDIER ajoute que pour attirer des entreprises sur son territoire, il faut savoir réagir vite, pour éviter qu’elles partent et perdre des créations d’emplois potentiels.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· DECIDE d’envisager la création d’une Zone d’Aménagement Concertée, à vocation artisanale, industrielle et commerciale, à Stenay,

· DECIDE de poursuivre les études nécessaires à la mise en œuvre de l’opération d’aménagement,

· SOUMET ces études à la concertation de la population pendant toute la durée d’élaboration du projet de ZAC, selon les modalités suivantes :

· Mise à disposition des documents d’études et du projet au siège de la Communauté de Communes, durant toute la phase d’élaboration, dès leur mise en forme,

· Tenue d’un registre pour consigner les remarques du public,

· Mise en place d’une exposition permanente dans les locaux de la Communauté de Communes, afin de suivre l’évolution des études et du projet,

· Parution dans le Bulletin Intercommunal et dans la presse locale,

· Publicité et informations par le biais d’affiches présentant le projet.

· AUTORISE le Président à engager les démarches nécessaires et à signer tous documents afférents à la présente délibération.

Monsieur NICALIN demande à ce qu’une personne de la CODECOM soit référente ZAC au sein du Comité de révision du PLU communal.

Monsieur le Président propose Monsieur BLIN, Vice-Président en charge du Développement Economique.

5 – Assainissement / SPANC : 

Délibération n°2011 – 046 : Evolution des règlements
Certaines dispositions du Règlement du SPANC doivent être modifiées suite à la parution de plusieurs textes de loi, et notamment :

· L’arrêté du 7 septembre 2009, relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif,

· L’article L.1311-11-1 du Code de Santé Publique, relatif aux ventes de tout ou partie des immeubles à usage d’habitation non raccordés au réseau public de collecte des eaux usées,

· La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (Grenelle II).

Vous trouverez en pièce jointe au présent PV des délibérations, le projet de Règlement Intérieur du SPANC, avec les modifications apportées en rouge.

De plus, il convient de procéder à une modification de la tarification en vigueur pour les contrôles des installations, en ajoutant le prix d’un contrôle réalisé lors d’une vente. Le tarif proposé est de 120 € pour le diagnostic lors d’une vente immobilière.

Monsieur LEGER trouve le Règlement Intérieur complet et bien réalisé.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· VALIDE le présent Règlement du SPANC,

· ACCEPTE d’ajouter le prix pour un contrôle lors d’un diagnostic de vente immobilière fixé à 120,00 €,

· AUTORISE le Président à signer tout acte administratif, financier et technique relatif à ce sujet.

5 – Assainissement / SPANC : 

Délibération n°2011 – 047 : Admission en non valeur – Succession Jean Durmoy

Délibération n°2011 – 048 : Admission en non valeur – Succession Jean-Philippe D’Herbeumont
Après vérification par la Trésorerie de Stenay de certains restes à percevoir du SPANC, il apparaît que certaines créances liées aux diverses prestations de ce service ne pourraient être recouvrées. 

En effet, suite au décès des personnes, certaines factures se sont trouvées impayées. Compte tenu des actifs disponibles dans les successions DURMOY et D’HERBEUMONT, les montants de 240,00 € pour le premier et 120,00 € pour le second risquent de ne pas être recouvrés.

Monsieur le Président s’étonne de ces mises en non valeur, et ne comprend pas qu’on ne puisse pas recouvrer ces créances sur la succession, surtout pour l’un d’entre eux qui disposait d’un nombre important de propriétés. Il demande quelques explications à Monsieur le Percepteur à ce sujet.

Monsieur VANDERBECKEN précise tout d’abord qu’une admission en non-valeur est différente d’une annulation. De plus, l’admission en non valeur n’est qu’une écriture comptable, et la somme peut néanmoins être récupérée par la CODECOM, si après régularisation de toutes les créances privilégiées, contrairement à celles du SPANC, il reste quelque chose. La personne en question a des dettes très importantes, qui sont considérées comme créances privilégiées.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à la majorité (43 voix pour, 4 voix contre) :

· DECIDE d’admettre en non valeur la créance du défunt DURMOY Jean pour 240,00 €, constatant l’impossibilité de recouvrer ces sommes,

· DECIDE d’admettre en non valeur la créance du défunt D’HERBEUMONT Jean-Philippe pour 120,00 €, constatant l’impossibilité de recouvrer ces sommes,

· AUTORISE le Président à signer tout acte administratif, financier et technique relatif à ce sujet.

6 – Relais de Service Public : 

Délibération n°2011 – 049 : Convention de mise en place du RSP
La labellisation RSP de la maison des services est envisagée afin de pérenniser et de renforcer l'offre de services actuelle. La labellisation devrait se faire à très brève échéance (Octobre 2011).

La maison des services existe depuis 1999. Elle propose d'ores et déjà une offre de services assez large (une vingtaine d'opérateurs assurent des permanences dans des domaines très variés et couvrent un très large champ).

Ce point unique d’accueil a pour objet de faciliter les démarches des usagers, qui sont pour cela accompagnés par un agent d’accueil, recruté pour une durée hebdomadaire de 35 heures.

Le dispositif actuel est constitué de :

· 3 bureaux permettant de recevoir le public en assurant la confidentialité,

· un espace accueil où se trouve la personne chargée de l'animation et de l'information du public,

· une salle d'attente de huit places avec un espace documentation en libre accès,

· un ordinateur relié à internet et une photocopieuse sont en libre accès à l'accueil.

La maison des services est très fréquentée (une trentaine de personnes par jour, avec des pics de fréquentation pouvant aller jusqu'à 15 personnes par heure). Elle couvre un territoire vaste.

La labellisation devrait alors permettre de renforcer l'offre de services en répondant à des besoins identifiés. Ainsi, il est prévu d'installer une borne de services de la CAF, à la fin du second semestre 2011. Cette installation correspond à une demande réelle de la part du public de la maison de services, clairement identifiée par la personne en charge de l'accueil. En outre, cette borne pourrait être, à terme (2012), multipartenariale et permettre au public d'avoir également accès à des informations concernant la CARSAT, la CPAM, la MSA.

Les objectifs poursuivis sont multiples :

· Améliorer les services apportés à la population du Pays de Stenay pour une meilleure équité territoriale,

· Répondre aux questions et interrogations de la population dans certains domaines (CAF, GDF, EDF, …),

· Assurer une formation manquante à l’agent dans les domaines cités ci-dessus.

Les services des différents opérateurs signataires de l’accord national (une dizaine) seront en outre confortés. Les permanences existantes des autres partenaires seront maintenues, mais pourront être adaptées en fonction de la demande.

Dans le cadre de la nouvelle convention qui sera signée (si la CODECOM délibère favorablement), une formation approfondie sera proposée à la personne chargée de l'accueil, qui pourra de ce fait apporter des réponses plus complètes. De plus, elle pourra également avoir accès à l'outil e-partenet, qui lui permettra des proposer des services quasiment identiques à ceux d'un conseiller Pôle Emploi, notamment en ayant la possibilité d'effectuer des rapprochements entre les demandeurs d'emplois et les offres proposées. Les permanences du conseiller Pôle Emploi demeureront inchangées.

Par ailleurs, la nouvelle convention entre Pôle Emploi et la Communauté de communes sera tripartite et associera également la Maison de l'Emploi de la Meuse. Cette convention spécifique sera annexée à la convention de labellisation RSP.

Enfin, la labellisation permettra de valoriser les services proposés en faisant connaître la maison des services ; l'effet "label" sera d'autant plus important qu'il s'agira du premier RSP meusien.

Des contacts sont en cours entre la CODECOM, porteur du projet, et divers autres organismes. Dans la continuité de la signature de l’accord avec l’Etat, trois partenaires ont d’ores et déjà donné un accord de principe sur leur participation au RSP : la CAF, GDF-Suez et EDF. Les conventions seront signées dès validation par le Conseil Communautaire.

Monsieur LEGER rappelle qu’il faudra être vigilant par rapport aux permanences de la Direction Départementale des Territoires, qui ne fait une permanence qu’une fois tous les quinze jours à Stenay, depuis le 1er novembre.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· AUTORISE le Président à signer la convention entre l’Etat et la CODECOM du Pays de Stenay, relative à la mise en place d’un Relais de Service Public (RSP) ou d’une Maison des Services Publics (MSP),

· AUTORISE le Président à signer les conventions à venir avec tous les partenaires intéressés (CAF, Pôle Emploi, GDF-Suez, EDF, entre autres, …) pour offrir leurs services au sein de la nouvelle entité (RSP ou MSP),

· AUTORISE le Président à signer tout acte administratif, financier et technique relatif à ce sujet.

6 – Relais de Service Public : 

Délibération n°2011 – 050 : Demandes de subvention
Dans le cadre de la labellisation de la Maison des Services en Relais de Service Public, des subventions peuvent être sollicitées.

Ainsi, en fonctionnement, dans le cadre du CPER (Contrat de Plan Etat / Région), par le biais du Fond National d’Aménagement du Territoire (FNADT), il est possible d’obtenir une subvention de 10 000 € par an pendant trois années maximum, et ce jusqu’au terme du CPER, à savoir au 31 décembre 2013. Aussi, si la subvention nous est versée dès 2011, la CODECOM pourrait bénéficier de 10 000 € par an sur trois ans, soit 30 000 € au global. Afin d’obtenir cette subvention liée à la labellisation en RSP, peu de choses sont à mettre en œuvre au sein de la Maison des Services : uniquement les signatures de conventions de partenariats avec l’Etat et au moins un organisme de l’emploi (Pôle Emploi) et une structure oeuvrant dans le social (CAF de la Meuse), de même que la formation de la salariée actuelle de la Maison des Services chez les différents partenaires. Tous les autres critères de labellisation demandés sont déjà respectés par la Maison des Services (horaires d’ouverture, un emploi pérennisé, …). Il n’y aura donc aucun ou peu de surcoût (remplacement de la salariée lors des périodes de formation) lié à l’opération en fonctionnement. Il est donc proposé de solliciter le FNADT à hauteur de 10 000 € pour les années 2011, 2012 et 2013.

De même, pour les investissements, plusieurs subventions peuvent être demandées. 

Tout d’abord, le FNADT a demandé en juin dernier quels pourraient être les investissements nécessaires à la mise en place du RSP sur Stenay. Il s’avère que les besoins sont assez faibles, avec l’acquisition de quelques ordinateurs et l’installation de bornes CAF nécessitant des aménagements électriques.

Ainsi, le FNADT peut subventionner 80 % d’un montant global de travaux estimé à 35 000 € , soit 28 000 € d’aide pour l’acquisition de matériels et des aménagements intérieurs et extérieurs.

De plus, le Conseil Régional de Lorraine a mis en place un appel à projets, avec dépôt des dossiers pour la fin novembre 2011, pour la mise en place de bornes visio-guichets. Ces bornes seraient subventionnées par le Conseil Régional dans le cadre du CPER. Des subventions complémentaires pourraient être sollicitées sur le FNADT.

Monsieur SIMON s’interroge sur le fonctionnement après les trois années de versement des subventions. 

Monsieur le Président précise que les subventions sur 3 ans du FNADT sont inclues dans le CPER. Néanmoins, lorsque le CPER sera renouvelé, soit en 2013, il sera certainement possible d’être à nouveau subventionné.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· AUTORISE le Président à solliciter le FNADT pour une subvention de 10 000 € pour le fonctionnement en 2011, ainsi que pour les années 2012 et 2013, dans le cadre de la labellisation RSP, et de déposer le dossier de demande de subvention y afférant,

· AUTORISE le Président à solliciter le FNADT pour une subvention dans le cadre d’investissements à réaliser à la Maison des Services, pour l’obtention du label RSP, et de déposer le dossier de demande de subvention y afférant,

· DECIDE de répondre à l’appel à projet du Conseil Régional de Lorraine pour la mise en place de bornes visio-guichets à la Maison des Services et de solliciter les subventions possibles (Conseil Régional, FNADT, Europe, …)

· AUTORISE le Président à signer tout acte administratif, financier et technique relatif à ce sujet.

7 – Réforme territoriale : 

Délibération n°2011 – 051 : Etude sur les fusions possibles
Lors du Conseil Communautaire du 20 septembre 2011, il a été évoqué la mise en place d’une étude sur les fusions possibles entre les CODECOM voisines.

Cette étude permettrait de déterminer la possibilité ou non d’envisager des regroupements d’intercommunalités à l’échelle du Nord Meusien. Initialement proposée sur les cinq CODECOM du « Ciel de Meuse », seules trois seraient intéressées par cette étude, à savoir le Pays de Montmédy, le Pays de Stenay et le Val Dunois.

Voici les termes prévus dans le cahier des charges de l’étude :

« 1 - OBJET DE LA CONSULTATION :
Le présent appel d’offres concerne la réalisation d’une étude prospective, relative à un rapprochement possible entre plusieurs territoires.

Initialement prévues dans le cadre du Schéma Départemental de Coopération Intercommunale, les fusions proposées au niveau du Nord Meusien amènent de nouvelles réflexions quant à leurs possibles réalisations.

Aussi, une étude s’avère nécessaire et précisera la possibilité de projets communs entre les territoires, avant d’envisager un quelconque rapprochement

L’étude devra comprendre, au préalable, un diagnostic du territoire sous la forme d’un audit bref et pertinent précisant les atouts et faiblesses des territoires, permettant de mettre en valeur les premiers points communs ou divergences. 

Au vu des résultats du diagnostic, il sera demandé au cabinet d’études d’analyser la pertinence des rapprochements, et, si le résultat est positif, d’envisager une prospective financière, fiscale, ainsi qu’une évolution des prises de compétences pour chaque territoire, afin de permettre un rapprochement.

L’objectif est donc de donner aux élus tous les éléments nécessaires pour envisager la meilleure solution possible dans les rapprochements et les fusions des Communautés de Communes sur le Nord Meusien.

2 – TERRITOIRES D’ETUDE :
Cette étude est envisagée sur plusieurs territoires, répartis en plusieurs tranches :

Tranche Ferme composée des trois communautés de communes :

· Communauté de Communes du Pays de Stenay : 6 138 habitants répartis sur 19 communes – chef lieu de canton : Stenay (2 775 habitants, représentant 45% de la population du territoire) 

· Communauté de Communes du Pays de Montmédy : 7 269  habitants répartis sur 25 communes – chef lieu de canton : Montmédy (2 292 habitants – 31%)

· Communauté de Communes du Val Dunois : 4 122 habitants répartis sur 22 communes – chef lieu de canton : Dun sur Meuse (752 habitants – 18%)

Tranche Optionnelle 1 :

Où sera étudiée la possibilité de créer une commune nouvelle sur le territoire de la Communauté de communes du Val Dunois.

3 – OBJECTIFS ET DEFINITION DE L’ETUDE :
Les différentes étapes sont les suivantes :

Etape 1 : Réalisation d’un diagnostic de territoire

· Analyse des compétences (statuts et exercées réellement),

· Pertinence de nouvelles compétences à exercer par les CODECOM (en lien avec le précédent) et évolution des paramètres financiers et fiscaux, avec ajustements à la marge pour un fonctionnement à court terme,

· Ajustements financiers et fiscaux à réaliser entre les communes et les CODECOM,

· Projets intercommunaux et communaux en cours,

· Pertinence des projets actuellement réalisés en commun,

· Patrimoine communautaire,

· Effectifs des collectivités actuelles,

· Situation financière et fiscale des CODECOM,

· Audit (Atouts et faiblesses, opportunités et menaces).

Suite au diagnostic, la pertinence d’une ou plusieurs fusions devra être analysée et prouvée, en gardant à l’esprit que plusieurs scénarios devront être présentés. 

Le Bureau d’études devra tenir compte de l’environnement proche du territoire étudié (Ardennes, Meurthe-et-Moselle, Bassin de Verdun) et pourra proposer d’autres alternatives, si la pertinence est démontrée.

Etape 2 : Prospection fiscale, financière et des compétences

En fonction des résultats, le cabinet d’études réalisera une prospective fiscale et financière, et des compétences, avec :

· Proposition(s) de révision des statuts et redéfinition de l’intérêt communautaire, avec en ligne de mire la (les) fusion(s) des collectivités identifiées,

· Évolution des compétences nécessaires à la (aux) fusion(s), 

· Adéquation entre le diagnostic initial, les compétences exercées ou à acquérir, les ressources et les objectifs fondamentaux du projet,

· Évolution des moyens humains et matériels liés à une (des) possible(s) fusion(s),

· Analyse de la représentation des communes au sein de ou des nouveaux EPCI.

Le cabinet d’études devra présenter un calendrier prévisionnel de travail, de mise en place.

Etape 3 : Projet de Territoire

· Mise en place d’une Charte de Développement de Territoires (lignes et axes directeurs) afin de définir les projets communs aux territoires,

· Le cabinet d’études devra présenter un calendrier prévisionnel de travail, de mise en place.

Remarques concernant la tranche optionnelle :

La tranche optionnelle qui devra étudier la possibilité de créer une commune nouvelle regroupant le territoire de la Communauté de Communes du Val Dunois, devra donc s’inscrire comme un scénario en option de l’étape 1. Ainsi si cette option est retenue, elle sera étudiée dans le cadre des étapes 2 et 3.

Concernant ce scénario, devront être analysées notamment les conséquences de l’intégration d’une commune nouvelle à une structure intercommunale (compétences, fiscalité,..).

La Communauté de Communes du Val Dunois souhaite engager une réflexion sur sa transformation en Commune Nouvelle par fusion avec les 22 communes la composant, conformément aux dispositions de la loi du 16 décembre 2010.

 

L’étude portera sur :

· la procédure de création,

· la gouvernance de la structure à l’échelle de la Commune Nouvelle et des anciennes communes,

· les conséquences fiscales et financières sur le territoire,

· l’organisation des compétences et du personnel,

· l’impact de la fusion partielle ou totale des 22 communes,

· l’impact financier de l’intégration – antérieure ou postérieure – à une intercommunalité élargie. »
Cette étude sera subventionnée soit à 50 % par le Conseil Général de la Meuse et 50 % par l’Association des Maires de Meuse, soit à 100 % par l’Association des Maires de Meuse. Aucun reliquat ne sera demandé aux CODECOM concernées.

Monsieur DUPUIS affirme, d’après les propositions du Sénat, que les élus reprennent la main sur ce dossier.

Monsieur le Président précise que jusqu’au 31 décembre de cette année, c’est encore Madame le Préfet qui est responsable de la Commission Départementale de Coopération Intercommunale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· VALIDE cette démarche et AUTORISE le Président à mettre en œuvre le Cahier des Charges par le biais de l’Association des Maires de Meuse,

· AUTORISE le Président à signer tout acte administratif, financier et technique relatif à ce sujet.

8 – SMD Pépinière d’Entreprises :
Délibération n°2011 – 052 : Election des représentants de la CODECOM au sein de SMD Pépinière d’Entreprises 
Suite à l’intégration des CODECOM du Pays de Montmédy et du Val Dunois au sein de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration de SMD Pépinière d’Entreprises, les statuts de cet organisme ont été modifiés.

Ainsi, chaque CODECOM dispose de quatre représentants siégeant au Conseil d’Administration de la structure. Pour rappel, en 2008, les représentants à la pépinière d’Entreprises STENAY ECO étaient :

· Monsieur Patrick BLIN, 1er Vice-Président,

· Monsieur Jean-Marie BAUDIER,

· Monsieur Alain BREDA, Membre du Bureau,

· Monsieur Romuald COLLET, remplaçant de Monsieur Jean-Marie LAURENT, décédé.

Lors du Conseil Communautaire, il convient d’élire quatre représentants de la CODECOM du Pays de Stenay.

Les personnes suivantes font acte de candidature :

· Monsieur Patrick BLIN,

· Monsieur Jean-Marie BAUDIER,

· Monsieur Jean-Jacques GERARD,

· Monsieur Romuald COLLET.

Ayant obtenu la majorité des suffrages, les représentants de la CODECOM du Pays de Stenay au sein de l’entité SMD Pépinière d’Entreprises sont donc :

· Monsieur Patrick BLIN,

· Monsieur Jean-Marie BAUDIER,

· Monsieur Jean-Jacques GERARD,

· Monsieur Romuald COLLET.

9 – Maison Médicale :
Monsieur le Président rapporte qu’il devient difficile d’avancer sur ce dossier. En effet, pour faire aboutir ce projet, il convient d’avoir l’assentiment de deux médecins. Néanmoins, à l’heure actuelle, aucun des médecins ne donne son aval pour participer à ce projet. Les patients et la population peuvent et doivent se poser des questions, car dans cinq ans, il n’y aura plus que deux médecins sur Stenay.

Monsieur PERRIN raconte sa rencontre avec l’un d’entre eux. D’après ce dernier, les trois médecins actuels répondent aux attentes des patients de Stenay. Il n’y a donc pas d’urgence. Toutefois, lorsque l’un d’entre eux partira à la retraite, cela risque d’être plus difficile pour les deux restants. 

Néanmoins, ce médecin serait favorable pour travailler au sein d’une Maison Médicale, si et seulement si il a l’assurance de pouvoir collaborer avec un médecin qui a la même façon d’exercer. Ainsi, sur la base de la proposition actuelle en terme d’intégration d’une structure « Maison Médicale », cela ne le satisfait pas à court terme.

Monsieur LAURENT précise qu’il faudrait avoir 1 médecin pour 1 500 habitants. (Avec les trois médecins, on couvre 4 500 habitants sur les 6 300 que compte le canton).

Madame JACQUE fait part d’une expérience personnelle en évoquant ses difficultés à avoir un médecin vers 19 heures. Personne ne répondait et il leur a fallu appeler les urgences.

Monsieur GRAFTIAUX évoque les vétérinaires qui se déplacent tout de suite, même les dimanches.

Monsieur le Président clôt la discussion et espère une suite favorable au dossier.

10 – Informations diverses

· Fréquentation de la cantine et du périscolaire : premières statistiques

La cantine scolaire intercommunale est victime de son succès. En effet, au vu des premières études qui avaient été menées à la fin du mois de juin 2010 et 2011, entre 80 et 120 élèves devaient fréquenter la cantine. Or, depuis la rentrée, la fréquentation moyenne se située autour de 150 enfants.

Concernant le périscolaire, les statistiques n’ont pas pu être fournies pour le Conseil Communautaire.

· Evolution et avancement de l’étude sur la Meuse et ses affluents

Monsieur CORVISIER évoque l’avancée de l’étude commandée en septembre 2010, pour évaluer les travaux à réaliser sur la Meuse et ses affluents. Le cabinet ASCONIT CONSULTANTS a présenté la phase 4 au groupe de travail. Lors d’un prochain Conseil Communautaire, début 2012, les résultats définitifs de l’étude seront présentés aux délégués.

· NATURA 2000 : reconduction de la maîtrise d’ouvrage

Monsieur CORVISIER rappelle que la Communauté de Communes est maître d’ouvrage de la zone NATURA 2000 – Vallée de la Meuse, depuis 2008, et ce pour trois ans. Le délai arrivant à son terme, il convient de réitérer la maîtrise d’ouvrage pour trois années supplémentaires. De plus, le marché d’animation du DOCOB, confié au CPIE, se termine en avril 2012. Il conviendra également de relancer ce dernier, ainsi qu’une évaluation scientifique pour déterminer l’évolution des espèces sur notre zone NATURA 2000.

Monsieur le Président précise que l’Etat sollicite la Communauté de Communes du Pays de Stenay, afin d’assurer la maîtrise d’ouvrage d’un autre site NATURA 2000 présent sur son territoire, à savoir une partie de la forêt du DIEULET, soit 7 hectares, où il est noté la présence d’ormes, située sur la commune de Laneuville-sur-Meuse et à proximité des villages de Beaufort-en-Argonne et Beauclair. Aussi, le Président propose que la maîtrise d’ouvrage soit intercommunale et que la Vice-Présidence de ce COPIL soit Madame BUSQUANT, Maire de Laneuville-sur-Meuse.

Une réunion est prévue le 9 décembre et se déroulera dans la salle des Fêtes de Laneuville-sur-Meuse. Lors de cette rencontre, il sera abordé tout d’abord, le COPIL du DIEULET, puis le COPIL de la Vallée de la Meuse.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :

· ACCEPTE que la CODECOM du Pays de Stenay renouvelle sa candidature à la maîtrise d’ouvrage NATURA 2000 « Vallée de la Meuse – Site de Stenay » et prenne toutes les dispositions nécessaires à la mise en place du DOCOB et du COPIL,
· AUTORISE le Président à lancer les évaluations nécessaires (scientifique et administrative),

· ACCEPTE que la CODECOM du Pays de Stenay se porte candidate à la maîtrise d’ouvrage NATURA 2000 « Forêt du Dieulet » et CHARGE le Président de notifier cette décision à Monsieur le Sous-Préfet en vue de la réunion du prochain Comité de Pilotage qui désignera le Maître d’Ouvrage définitif de cette opération,

· AUTORISE le Président à signer tout acte administratif, financier et technique relatif à ce sujet.

· Logo de la CODECOM

Lors du Conseil Communautaire, le nouveau logo de la Communauté de Communes du Pays de Stenay est présenté. Il sera utilisé à partir du 16 novembre 2011, dans toutes les correspondances et documents officiels.

· Journée Portes Ouvertes – Pôle Educatif Cantonal

La population souhaiterait pouvoir visiter le Pôle Educatif Cantonal. Aussi, une journée « Portes Ouvertes » est prévu le samedi 26 novembre 2011, de 10h à 17h. 

Afin de pouvoir présenter les travaux et le Pôle, il convient de mobiliser les élus. Chaque personne souhaitant participer à l’opération, pour tenir une permanence d’une quelconque durée, doit prendre contact avec les services de la CODECOM, qui tiendra à jour un planning des permanences pour cette journée.

11 – Questions diverses

Monsieur le Président précise qu’il aura un concert organisé à l’Eglise de Stenay, le 29 avril 2012, dans le cadre du Pôle Musical Transfrontalier, en partenariat avec la CODECOM du Pays de Montmédy et la Belgique.

L’ordre du jour étant épuisé, le Président, après avoir remercié les Délégués, lève la séance à 22 H 30.

Le Secrétaire de séance,





Le Président,

M. Jean-Pierre CORVISIER




M. Daniel GUICHARD
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